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DECLARATION DU PRESIDENT DU CONSEIL DE SECURITE 

A la 3500e seance du Conseil de securite, tenue le 10 fevrier 1995, le 

President du Conseil a fait la declaration suivante au nom du Conseil, dans le 

cadre de l'examen de la question intitulee "La situation concernant le Rwanda" : 

"1. Le Conseil de securite a examine le deuxieme rapport du 
Secretaire general, en date du 25 janvier 1995, sur la securite dans 
les camps de refugies rwandais (S/1995/65), en particulier dans 
ceux qui sont situes au Zaire, ainsi que sa lettre datee du 
ler fevrier 1995 (S/1995/127) sur le meme sujet. 

2. Le Conseil fait sienne la constatation du Secretaire general 
selon laquelle la situation qui regne actuellement dans de nombreux 
camps de refugies demeure dangereuse, tant pour les refugies que pour 
le personnel charge d'acheminer les secours, et qu'elle pourrait 

en outre destabiliser la sous-region dans son ensemble. II est 
profondement inquiet de la persistance des cas d'intimidation et des 
problemes de securite signales dans les camps, particulierement au 
Zaire, et reaffirme qu'il condamne les actions des anciens dirigeants 
rwandais vivant dans les camps et des anciennes milices et forces 
gouvernementales visant a empecher, dans certains cas par la force, 
le rapatriement des refugies. II demeure egalement preoccupe par 
les menaces qui pesent sur le personnel des organismes de secours 
internationaux. II accueille avec satisfaction les mesures prises par 
certains des gouvernements hotes concernes pour ameliorer la securite 
dans les camps. II reste preoccupe par le fait que les anciennes 
autorites civiles et militaires et les milices font obstacle a 
1'administration locale par les pays hotes ainsi qu'aux activites 
menees par le HCR pour s'acquitter de sa mission. 

3. Le Conseil attache une grande importance a ce que des mesures 
soient prises le plus rapidement possible pour faire face aux 
problemes de securite dans les camps. II accueille favorablement 
a cet egard la decision tendant a ce que le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR), dans le cadre de son mandat 
relatif a la protection des refugies et a 1'assistance humanitaire, 
conclue avec le Gouvernement zairois les arrangements voulus pour 
renforcer la securite dans les camps. II se felicite que le HCR et le 

95-04057 (F) 100295 

* 9504057 * 


100295 


/ ... 




S/PRST/1995/7 
Frangais 
Page 2 


Gouvernement zairois soient convenus, le 27 janvier 1995, de deployer 

I 500 hommes des forces de securite zairoises ainsi qu'un groupe de 
liaison du HCR. II se felicite egalement de 1'accord conclu entre les 
gouvernements zairois et rwandais au sujet du retour des refugies et 
de la restitution des biens et demande qu'il soit applique 
integralement. Le Conseil de securite prie instamment les Etats 
Membres de doter le Haut Commissariat des ressources necessaires dans 
le contexte de 1'accord conclu entre le HCR et le Gouvernement 
zairois. Le Conseil souligne qu'il importe que toutes les operations 
soient etroitement coordonnees avec la Mission des Nations Unies pour 
1'assistance au Rwanda (MINUAR). II approuve les efforts deployes par 
le HCR, en cooperation avec la Republique-Unie de Tanzanie, pour 
mettre en place des dispositifs de securite dans les camps tanzaniens, 
et encourage le HCR a s'occuper egalement de la situation au Burundi. 

II prie le Secretaire general de lui presenter regulierement des 
rapports sur 1'execution des operations du HCR. 

4. Le Conseil souligne qu'il importe de faire en sorte que des 
informations exactes sur la situation a l'interieur du Rwanda soient 
diffusees dans les camps. II reaffirme a cet egard qu'il est 
indispensable que la radio de la MINUAR commence ses emissions des que 
possible. 

5. Le Conseil encourage les efforts visant a assurer la securite 

dans les camps et note qu'ils devraient le cas echeant s'accompagner 
de nouveaux efforts a entreprendre au Rwanda pour faire en sorte que 
les refugies puissent rentrer chez eux sans craindre de represailles 
ou de persecutions. A cet egard, il apprecie les resultats que le 
Gouvernement rwandais a deja obtenus en depit de la difficulty de la 
tache et du manque de ressources. Il encourage le Gouvernement 
rwandais a continuer a assurer le cadre voulu pour les mesures a 
prendre en vue de rapatrier les refugies, a favoriser la 
reconciliation nationale et a relancer le processus politique, et 
demande a la communaute internationale de continuer a aider le 
Gouvernement dans sa tache. Le Conseil reaffirme qu'un tel cadre 
devrait egalement comprendre un mecanisme approprie de dialogue 
soutenu entre le Gouvernement rwandais, les refugies et 1'Organisation 
des Nations Unies. Il prend note avec satisfaction des conclusions de 
la reunion au sommet des dirigeants de la sous-region, qui a eu lieu a 
Nairobi le 7 janvier 1995. Il encourage le Tribunal international 
pour le Rwanda, cree par sa resolution 955 (1994), dans ses travaux et 

appuie les efforts visant a restaurer le systeme judiciaire rwandais 
pour faciliter le maintien de l'ordre public. Il se felicite des 
engagements pris lors de la recente table ronde sur le Rwanda et en 
reponse a l'appel interinstitutions, qui aideront le Gouvernement 
rwandais a reconstruire le pays et a promouvoir la reconciliation 
nationale. 

6. Le Conseil attend avec interet la conference regionale 

d'assistance aux refugies, aux rapatries et aux personnes deplacees 
dans la region des Grands Lacs, que 1'Organisation de 1'unite 
africaine (OUA) et le HCR doivent convoquer a Bujumbura du 15 au 
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17 fevrier 1995. II espere que cette conference aboutira a de 
nouveaux progres et permettra de reunir les conditions necessaires au 
retour dans leurs foyers des refugies et des personnes deplacees, et 
qu'elle facilitera la mise au point de solutions a long terme propres 
a promouvoir et assurer la paix, la securite et le developpement dans 
la sous-region, ces questions devant faire l'objet d'une autre 
conference de plus grande envergure et de caractere politique. 

7. Le Conseil souligne que les camps de refugies ne doivent 
constituer qu'une solution temporaire et que le retour des refugies 
dans leurs foyers demeure le but ultime. II demande au Secretaire 
general de continuer a etudier toutes les possibilites d' assurer la 
securite dans les camps le plus vite possible et de presenter toute 
autre recommandation necessaire a cette fin, ainsi que de lui 
soumettre un nouveau rapport sur la question a 1'issue de la 
conference de Bujumbura. 

8. Le Conseil de securite demeurera saisi de la question et 
continuera a 1'etudier de pres." 




